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CHAPITRE 149

Loi validant la taxe de vente en détail
de un pour cent perçue depuis le premier
juillet 1959, dans la municipalité sco-

laire de Louiseville

[Sanctionnée le 24 mars 1961]

A TTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de Louise-

ville, dans le comté de Maskinongé, ont,
par leur pétition, représenté:

Que par la loi 14 George VI, chapitre
133, la commission scolaire de la munici-
palité de la ville de Louiseville a été
autorisée à prélever, par résolution, à
compter du premier mai 1950, une taxe
de vente en détail, n'excédant pas un pour
cent, sur les biens meubles vendus dans
les limites territoriales de la ville de Louise-
ville;

Que la commission scolaire de la muni-
cipalité de la ville de Louiseville a adopté,
le quatre avril 1950, une résolution impo-
sant cette taxe au taux de un pour cent,
à compter du premier mai 1950;

Que par un arrêté en date du 29 avril
1959, le lieutenant-gouverneur en conseil
a érigé, à compter du premier juillet 1959,
une nouvelle municipalité scolaire sous le
nom de Louiseville dans le comté de
Maskinongé, fusionnant ainsi deux muni-
cipalités scolaires, celle de la ville de
Louiseville et celle de la paroisse de
Rivière-du-Loup, communément appelée
Louiseville-paroisse ;

Que depuis le premier juillet 1959, la
taxe de vente au taux de un pour cent a
été perçue en fait dans tout le territoire
de la nouvelle municipalité scolaire, alors
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que légalement seul le territoire de la ville
de Louiseville y était assujetti;

Que le bureau du revenu de la province
a perçu cette taxe et en a fait remise
comme si elle avait été imposée et comme
s'il y avait eu une convention concernant
la perception de la taxe;

Qu'il est nécessaire de faire adopter une
loi pour remédier à cet état de choses;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . Depuis le premier juillet 1959, Les
commissaires d'écoles pour la municipalité
de Louiseville, dans le comté de Maski-
nongé, ont eu et ont, dans les limites terri-
toriales de la municipalité scolaire de
Louiseville dans le comté de Maskinongé,
tous les droits que la commission scolaire
de la municipalité de la ville de Louiseville
était autorisée à exercer, dans les limites
territoriales de la ville de Louiseville, en
vertu de la loi 14 George VI, chapitre 133,
intitulée Loi concernant l'imposition d'une
taxe de vente pour fins municipales et
scolaires dans la ville de Louiseville.

2 . La perception de ladite taxe par le
bureau du revenu de la province a été et
est faite validement, avec le même effet
que si Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de Louiseville avaient fait
une convention à cet effet avec le ministre
des finances de la province.

3 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


